AVIS À LA COMMUNAUTÉ JURIDIQUE
MODIFICATIONS AUX

RÈGLES EN MATIÈRE DE DROIT DE LA FAMILLE 
EN VIGUEUR LE 17 JUILLET 2014
Veuillez noter que le Règl. de l’Ont. 142/14
 est entré en vigueur le 17 juillet 2014. Il apporte essentiellement les modifications suivantes aux Règles en matière de droit de la famille :
· Les règles 1, 5, 26 et 28 ont été modifiées en vue de permettre le dépôt électronique des brefs de saisie-exécution dans les affaires touchant le droit de la famille. Ces modifications permettront aux avocats, au directeur du Bureau des obligations familiales et à d’autres organismes gouvernementaux de déposer ces documents par voie électronique.
· La règle 17 a été modifiée par l’ajout des catégories de particuliers qui peuvent présider une conférence relative à la cause ou une conférence en vue d’un règlement amiable. Ces personnes sont communément appelées des agents de règlement des litiges (ARL).
· Les règles 26 et 38 ont été modifiées pour refléter les changements apportés quant à la façon d’établir les transcriptions judiciaires. Suivant le nouveau modèle, les services de sténographie judiciaire et de production des transcriptions constitueront deux services distincts. Les règles ont par conséquent été modifiées pour faire en sorte que le bon fournisseur de services soit mentionné dans toute règle ayant trait à la production des transcriptions. 

De plus, quelques changements ont été apportés au libellé de diverses dispositions. On trouvera ci-après une explication plus approfondie des modifications. Veuillez noter que cette explication ne vous exempte pas de lire les Règles en matière de droit de la famille et leurs modifications dans leur intégralité.  
Règles 1, 5, 26 et 28  
· Les modifications suivantes ont été apportées afin de permettre le dépôt des brefs de saisie-exécution par voie électronique :   
· Le paragraphe 1 (10) a été modifié afin d’élargir la notion de document écrit. Cette disposition vise dorénavant les documents qui ne sont pas sous forme imprimée. 
· Le paragraphe 5 (6.1) précise qu’un bref de saisie-exécution peut être déposé auprès du shérif d’une municipalité autre que celle dans laquelle l’ordonnance a été obtenue. 

· Le paragraphe 5 (7.1) crée une présomption portant que les brefs de saisie-exécution déposés par voie électronique sont réputés avoir été délivrés dans la municipalité dans laquelle l’exécution a lieu. 

· Le paragraphe 26 (1) est modifié afin d’inclure le paragraphe 5 (7.1) dans la liste des dispositions qui permettent de déterminer le lieu d’exécution d’une ordonnance. 

· Le paragraphe 28 (1.1) autorise expressément le dépôt des brefs de saisie-exécution par voie électronique.

· Le paragraphe 28 (1.2) autorise le dépôt d’une demande de bref de saisie-exécution par voie électronique et la délivrance du bref et précise que le bref délivré est automatiquement déposé par voie électronique auprès du shérif qui y est précisé. Cette disposition indique par ailleurs qu’un bénéficiaire n’est pas tenu de déposer un état des sommes dues lorsqu’il présente sa demande par voie électronique.  
· Le paragraphe 28 (1.3) indique que tout bref délivré par voie électronique est réputé avoir été délivré par le tribunal. 

· Le paragraphe 28 (1.4) autorise la correction d’une erreur figurant dans un bref de saisie-exécution dans les deux jours suivant celui où le bref est considéré comme ayant été déposé auprès du shérif.   
· Le paragraphe 28 (3.1) indique que la déclaration solennelle visée aux paragraphes 28 (2) et (3) peut être déposée par voie électronique.
· Le paragraphe 28 (6.1) indique que la déclaration solennelle visée à l’alinéa 28 (6) a) peut être déposée auprès du sheriff par voie électronique.
· Le paragraphe 28 (6.2) enjoint au bénéficiaire ou à son avocat de donner au shérif un avis écrit de tout changement d’adresse. Le paragraphe 28 (6.3) précise que l’avis de la nouvelle adresse peut être déposé par voie électronique.
· Le paragraphe 28 (6.4) autorise le shérif à exiger que le bénéficiaire lui fournisse un état des sommes dues pour qu’il puisse confirmer si un bref de saisie-exécution déposé auprès de lui par voie électronique a été délivré et déposé en bonne et due forme.  
· Le paragraphe 28 (6.5) autorise le shérif à retirer un bref de saisie-exécution déposé par voie électronique s’il établit que le bref n’a pas été délivré ou déposé en bonne et due forme ou si le bénéficiaire ne se conforme pas à la demande du shérif – prévue au paragraphe 28 (6.4) – de lui fournir un état des sommes dues. 
· Le paragraphe 28 (6.7) permet au shérif d’apporter des corrections aux brefs de saisie-exécution. 

· Le paragraphe 28 (7.1) indique qu’un bref peut être retiré soit par avis écrit soit par voie électronique. 

· Le paragraphe 28 (9.1) indique que, lorsque des modifications sont apportées à un bref, notamment le nom d’une partie, l’avocat du bénéficiaire ou la somme due, ces modifications peuvent être déposées par voie électronique.
· Le paragraphe 28 (11) limite le pouvoir de déposer des documents par voie électronique en vertu de la règle 28 aux avocats, au directeur du Bureau des obligations familiales et aux ministres ou organismes qui agissent en vertu d’une loi du Canada ou de l’Ontario.

· Le paragraphe 28 (12) stipule que, lorsqu’un document peut être déposé ou délivré par voie électronique, le dépôt ou la délivrance doit être effectué au moyen du logiciel autorisé à cette fin par le ministère du Procureur général.
· Le paragraphe 28 (13) précise que la date à laquelle un document électronique est considéré comme ayant été déposé ou délivré est la date indiquée pour le document par le logiciel autorisé.

· Le paragraphe 28 (14) indique que l’exigence qu’un document déposé ou délivré par voie électronique en vertu de la règle 28 soit signé ou soit fait sous serment ou affirmation solennelle est présumée avoir été remplie si le document est déposé ou délivré au moyen du logiciel autorisé. 

Règle 17
· Le paragraphe 17 (9) permet dorénavant aux juges principaux régionaux de nommer une personne mentionnée au paragraphe 17 (9.1) pour présider une conférence relative à la cause ou une conférence en vue d’un règlement amiable.

· Le paragraphe 17 (9.1) indique que les personnes suivantes peuvent présider une conférence :

· Tout avocat qui compte au moins 10 ans d’expérience dans la pratique du droit de la famille, pourvu que son permis d’exercice ne soit pas suspendu.
· Tout avocat retraité qui compte au moins 10 ans d’expérience dans la pratique du droit de la famille, pourvu que son permis d’exercice n’ait pas été suspendu au moment où il a pris sa retraite.

· Tout protonotaire ou protonotaire retraité de la Cour supérieure de justice.
· Tout juge retraité de la Cour supérieure de justice. 
Règles 26 et 38
· L’alinéa 26 (8) b) a été modifié par remplacement de «un sténographe judiciaire» par «un transcripteur judiciaire autorisé».
· Le paragraphe 38 (16) a été modifié par remplacement de «un sténographe judiciaire» par «un transcripteur judiciaire autorisé».
Le 21 juillet 2014
� Le Règl. de l’Ont. 142/14 devrait être publié dans la Gazette de l’Ontario le 2 août 2014.
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